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ARTICLE 3

À l’alinéa 5, supprimer les mots : 

« , en associant les professionnels des métiers concernés, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite rappeler que l'enseignement et la formation 
professionnelle publique aux métiers de l'agriculture est la tâche de professionnels de l'éducation.

La mention d'une association "des professionnels concernés" n'a pas lieu d'être dès lors que ces 
professionnels ne sont précisément pas des acteurs directs du service public de l'éducation. Toute 
latitude doit donc être laissée aux enseignants et personnels relevant de ces établissements qui 
composent le service public de l'éducation agricole de les associer ou non aux formations 
dispensées, selon l'intérêt pédagogique que cela présente.

Dans sa formulation actuelle, le texte ménage une place de choix pour le lobby agricole au sein de 
l'enseignement agricole public. Une telle présence systématisée serait préjudiciable à la transition 
des systèmes agricole et agroalimentaire vers des modèles agroécologiques. De plus, il s'agit de 
rejeter la doctrine adéquationniste en éducation que porte ce gouvernement : l'enseignement 
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agricole doit former des citoyens éclairés et préparer à l'exercice d'un métier selon l'état des 
connaissances établies y compris si celles-ci entrent en contradiction avec les pratiques habituelles 
privilégiées des industriels du secteur. Il doit aussi "répondre durablement aux besoins en emplois", 
c'est-à-dire se poser la question de l'orientation de la production agricole sur le temps long et non en 
fonction des exigences immédiates des acteurs économiques.

Cet amendement a été travaillé avec le Syndicat National de l'Enseignement Technique Agricole 
Public Fédération Syndicale Unitaire (SNETAP-FSU).


